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Objet : Optimisation des usages de la ressource en eau dans un contexte d'aggravation des sécheresses 

dans les Pyrénées-Orientales 

 
 

L'année 2022 s'est traduite dans les Pyrénées-Orientales par une situation de sécheresse avec une 

intensité et une durée sans équivalent depuis le début des relevés météorologiques en 1959. 2023 a 

commencé avec un déficit de pluviométrie évalué entre - 60 % et - 65 % entre mai 2022 et mai 2023 

auquel s'ajoute un enneigement inférieur à la normale qui vient accentuer le déficit hydrologique. 

Si les précipitations orageuses du mois de mai et de début juin ont globalement permis d'améliorer la 

situation sur plusieurs bassins versants, le déficit de pluviométrie reste donc exceptionnel et les 

niveaux constatés dans les cours d'eaux, dans les barrages et dans les nappes souterraines demeurent 

particulièrement problématiques pour assurer l'ensemble des usages, à commencer par l'alimentation 

en eau potable, la vie du milieu, la disponibilité de ressources pour lutter contre les incendies et les 

usages économiques notamment agricoles. 

Cette situation a conduit le préfet, après consultation du comité ressource en eau des Pyrénées- 

Orientales, à prendre un arrêté passant, à compter du 10 mai, la quasi-totalité du département 

(notamment les bassins versants et nappes de l'Agly et de la Têt) en « crise sécheresse ». Cet arrêté, 

initialement en vigueur jusqu'au 13 juin, a été prorogé jusqu'au 19 septembre. 

Cela signifie l'arrêt de quasiment tous les prélèvements non prioritaires. Le préfet a néanmoins 

cherché à réduire au maximum les impacts sur l'activité économique, en essayant d'aboutir à un juste 

partage de l'effort entre tous les usages. 

Compte tenu de son poids économique et social dans le département, le secteur agricole est 

particulièrement impacté par cette situation, ceci d'autant plus que les principales productions 

(viticulture, très majoritaire, arboriculture et maraîchage) sont essentiellement localisées dans des 

zones où les ressources en eau sont fortement exploitées, et que le secteur est dépendant de 

l’irrigation avec environ 20 % de la superficie agricole du département irriguée (avec des techniques de 

micro-irrigation pour les deux-tiers). 

À l'exception de la Cerdagne, l'ensemble des besoins en eau du département est fourni par les nappes 

de la plaine du Roussillon, trois principaux fleuves côtiers méditerranéens (l'Agly, la Têt, le Tech) et 

trois barrages (Bouillouses, Vinca, Agly). Le territoire est également maillé d’un dense réseau de canaux 

d’irrigation gravitaire qui alimentent également les nappes superficielles et profondes. 



 



 


